BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 2 SEPTEMBRE 2013 
(Extraits)

Grands sujets 
Assad, cible obsessionnelle de l'oligarchie atlantiste 
Le 21 août, une mystérieuse attaque chimique d’un faubourg de Damas faisait plusieurs centaines de victimes. Depuis lors, nous avons assisté de la part de la coalition occidentale à une surenchère guerrière sans précédent.
Les Américains et leurs alliés se sont empressés de désigner le coupable avant même de disposer des conclusions des enquêteurs de l’ONU. L’administration américaine a indiqué détenir les preuves et les exposer à la face du monde très prochainement : or, toujours rien. Comme dit Molière : « Qui veut noyer son chien l’accuse de la rage ». 

Serait‑ce donc une manipulation comme celle de 2003 contre l’Irak ? 
On peut le penser. Les Etats‑Unis et leur coalition ne cachent pas leur soutien aux prétendus rebelles. Or on sait depuis plusieurs mois que ces terroristes disposent d’armes chimiques. Et quel intérêt aurait eu Bachar el Assad à utiliser de telles armes au moment même où il faisait venir des observateurs de l’Onu ? 
Malgré le matraquage médiatique sur la guerre humanitaire, cette agit‑propre semble tourner au fiasco. Le parlement britannique a opposé un refus à David Cameron. Obama demande finalement l’avis du Congrès. Dindon de la farce, François Hollande se retrouve bien seul après toutes ses rodomontades belliqueuses où il promettait de, je cite : « Punir Assad ».
Un parfum de guerre froide plane avec la Russie 
Moscou a fait preuve de sang‑froid en appelant au respect du droit international, mais aussi de détermination, en envoyant un bâtiment de guerre en Méditerranée. Les Etats‑Unis ont bloqué la diffusion sur leur sol de la chaîne Russia Today. 
La menace d’un chaos général au Moyen‑Orient est sérieuse : l’Iran a montré les dents, Israël s’inquiète, le Liban, l’Egypte s’agitent. Pour des raisons obscures, nos dirigeants s’évertuent à vouloir la chute de Bachar el Assad et à faire le jeu de la confrérie islamiste à la solde de l’Arabie saoudite et du Qatar. 

Cette politique, contraire aux intérêts de la France, à sa tradition d’indépendance, se camoufle sous des dehors vertueux — la guerre morale avec ou sans l’ONU — pour piétiner le droit public international et la souveraineté syrienne. Pendant ce temps, l’UMP découvre que l’article 35 de la Constitution qu’elle a fait modifier en 2008 ne permet pas au Parlement français de donner son avis par un vote. Alors, irréprochable la démocratie française ? 
Cet été, les veilleurs n'ont rien lâché 
Les veilleurs se sont levés, les veilleurs ont marché.  Du 10 au 31 août le long de la côte atlantique, puis en région parisienne. 
Ils voulaient éveiller les consciences et rencontrer les Français afin de mieux comprendre la réalité qui tisse leur quotidien. 
Au long du parcours, des voyous gauchistes ont tenté d'agresser les veilleurs mais, en province, la police est intervenue plus volontiers qu'à Paris. 
Pour clore ces pérégrinations estivales, samedi avait lieu une grande marche, de la Défense à la Concorde 
C’était la dernière étape. Les organisateurs avaient donné quelques consignes afin de désarmer les forces de l’ordre : pas de signe distinctif, pas de drapeau, pas de slogan, et enfin essayer de marcher en petit groupe. 
Selon les organisateurs, la veillée à la Concorde a réuni 5 000 personnes. De son coté la police n'a voulu compter que 600 personnes, chiffres complaisamment relayés par l’AFP. 
Quelle a été la réaction de la nomenklatura socialiste ? 
Dans un premier temps la préfecture de police a interdit la marche des veilleurs, invoquant notamment son incapacité à protéger les manifestants ainsi que l’absence d’interlocuteurs. 
La réponse des veilleurs a été assez fine : ils ont refusé tout simplement la qualification de manifestation. Le mouvement relevait donc de la liberté individuelle d’aller et venir, par petits groupes disparates. 
La préfecture aurait dépêché 500 policiers, chiffre hallucinant mais crédible : plus de 28 véhicules de police longeaient les Champs‑Elysées. Par ailleurs, la police a bloqué la voie publique, trottoir inclus, à plusieurs endroits stratégiques comme le Pont de Neuilly. 
La RATP, quant à elle n’est pas en reste : elle a fermé plusieurs stations de métro en visant nommément l’origine de cette fermeture : les veilleurs ! A la prochaine manif‑merguez à la Bastille, la CGT connaîtra‑t‑elle les mêmes honneurs ? 
La réforme pénale de Taubira, modèle d'aveuglement gauchiste 
Cela fait plus d'un an que Christiane Taubira promet une révolution de la politique pénale, notamment en matière de lutte contre la récidive et de surpopulation carcérale. Déjà en février dernier, une conférence dite de « consensus » composée de sociologues, philosophes, magistrats syndiqués et autres expertologues plus ou moins autoproclamés avait rendu un rapport qui avait ébaudi le Garde des Sceaux. La réforme Taubira devrait reprendre l'essentiel de ce rapport. 
Quelles sont les grandes lignes de cette réforme ? 
Obsédée par la surpopulation carcérale bien plus que par l'augmentation de l'insécurité, Madame Taubira reprend à son compte le célèbre dogme gauchiste défendu par les adeptes du philosophe sidaïque Michel Foucault. Si les prisons sont surpeuplées, ce n'est pas parce que le nombre d'infractions augmente, c'est parce qu'on met en prison des gens qui n'y ont pas leur place. 
Forte de cette aberrante intuition gauchisante, Taubira annonce à grand renfort de trompettes la fin d'un hypothétique « tout carcéral » 
A la place, elle nous promet une nouvelle peine de référence, la probation, nouvelle usine à gaz s'inspirant du sursis avec mise à l'épreuve et autres modes d'exécution des peines en milieu libre... qui pour l'heure n'ont pas vraiment fait leurs preuves ! Elle propose aussi de dépénaliser des infractions et de confier plus de pouvoir aux juges en supprimant les peines planchers. 
Quelles ont été les réactions ? 
Les socialistes de salon se gargarisent. Manuel Valls a joué du menton pendant quelques jours pour se donner des allures sévères censées séduire la droite mais la mascarade a fait long feu. Dupont‑Aignan et Marine Le Pen dénoncent une institutionnalisation du laxisme. L'UMP s'oppose à cette réforme, oubliant sans doute que c'est sous des gouvernements UMP qu'ont été automatisées les réductions de peine. 
Brèves françaises 
A Marseille, un trafic de bébés a été démantelé chez les romanichels 
Le trafic était simple : 
‑ Le vendeur, d'abord : un père qui aurait, je cite : « Cédé son enfant contre rétribution », avec son frère servant « d'intermédiaire », notamment dans d'autres opérations similaires en Corse. Les deux hommes, vivant dans un camp romanichel au nord de Marseille. 
‑ Les acheteurs, ensuite : des couples, romanichels semi‑sédentarisés, ne parvenant pas à avoir d'enfant depuis une dizaine d'années. 
‑ L’objet de la vente : un enfant vendu 15.000 €, soit 5.000 € le kilo, à peu près le prix d’un kilo de caviar. 
Qui a dit que les romanichels étaient financièrement défavorisés ? 
Paris transforme le code de la route en « code de la rue » 
Les zones de circulation limitée à 30 km/h concernent désormais 1/3 des rues parisiennes. Les feux rouges se transforment en cédez‑le‑passage pour les cyclistes, qui pouvaient déjà rouler à contre‑sens. 

Mais là n’est pas le pire. L’administration ubuesque de Delanoë a inventé de nouveaux modes de signalisation routière, composés de, je cite : « Cinq familles de marquages au sol » dénommées : "la portée", "les rectangles" "les clous", "les pixels" et "les lettres". Par exemple, la portée, je cite : « Consiste à inverser le principe du passage piéton : c’est le véhicule qui traverse sur les nouvelles lignes blanches ». 

Vous n’y comprenez rien ? C’est normal, c’est fait pour : il s’agit d’allier la sécurité avec l’art de rue. En d’autres termes : comment se payer la tête du contribuable parisien avec son argent. 
Les démarches à engager pour être nationalisé français s’assouplissent 
Le 18 octobre 2012, une circulaire assouplissait les conditions d'accès à la nationalité française en abrogeant l’obligation préalable de détenir un CDI. Dix mois plus tard, Manuel Valls a présenté deux nouveaux décrets en conseil des ministres. L’un de ces décrets prévoit d’assouplir les modalités de contrôle linguistique et l’obligation d’un niveau minimum d’études et de culture générale. L’autre a pour visée de ne plus pénaliser les clandestins. 2013 s’annonce donc comme une année record avec un taux d’avis favorable des préfets qui passe de 40 à 61 % des dossiers. Le chiffre record de 100.000 immigrés naturalisés par voie réglementaire en plus des 20.000 naturalisés par mariage est en passe d’être dépassé. 
Hommage à l'un des derniers héros français 
Le 26 août dernier le commandant de Saint‑Marc est décédé. Déporté à Buchenwald comme résistant, combattant d’Indochine et d’Algérie avec le 1er REP, ancien putschiste et écrivain de l’histoire et de la réconciliation, il était un immense patriote, ami de Radio courtoisie. Lors de la cérémonie funèbre, ses filles ont très justement dit, je cite : « Hélie de Saint‑Marc a toujours préféré l'Honneur aux honneurs ». 
Brèves internationales 
A Copenhague, la construction d'un minaret de 22 mètres est autorisée 
Comme beaucoup d'autres nations européennes ayant accueilli de nombreux immigrés, le Danemark est confronté à la question de l’islam. Ce projet de construction monumentale d'un lieu de culte musulman, financé par la famille royale qatarie, à hauteur de vingt millions d'euros, n'est pas passé inaperçu. Le parti du peuple danois (DPP) a vivement critiqué l'érection de, je cite : « Ce symbole d'une religion qui ne reconnaît ni la démocratie ni les droits des femmes ». 
En vingt ans, la communauté musulmane a doublé, atteignant près de 225.000 personnes, soit environ 4 % de la population danoise. Et, si, dans les mois à venir, les musulmans auront un minaret de taille, ils devront tout de même adapter leurs rites à la législation danoise qui interdit l'appel à la prière. Enfin ceci est vrai jusqu'à ce que la loi change. 
Israël a passé un accord avec l’Ouganda pour organiser l’expulsion de clandestins africains 
Actuellement, plus de 60.000 ressortissants africains, principalement en provenance d’Erythrée et du Soudan, vivent illégalement sur le territoire d’Israël. Face à cette situation, le gouvernement Netanyahou a négocié un accord inédit avec les autorités ougandaises. Ainsi, de 2.000 à 3.000 clandestins ne bénéficiant donc pas du statut de réfugiés vont être expulsés d’Israël vers l’Ouganda chaque année. Les premiers à partir bénéficieront d’une prime de retour de 1.500 dollars chacun. En contrepartie, l’importante aide militaire d’Israël à l’Ouganda sera renforcée, ainsi que la fourniture d’armes. Rappelons que l’Ouganda est un pays d’Afrique de l’est, frontalier du Congo et du Kenya, et à majorité catholique. 
La phrase du jour 
Nous était offerte par Laurent Fabius, il y a exactement un an, mais le disque Fabius semble rayé : la phrase est toujours d'actualité 
Je cite : « Le chimique, c'est d'une autre nature que les armes ordinaires. Il est établi que Bachar El‑Assad est coupable de crime contre l’humanité ; l'essentiel est qu'Assad dégage et vite ! » Fin de la citation. 
Un an plus tard, la présomption d'innocence ne fait toujours pas partie du logiciel Fabius. L'excuse du chimique, elle, commence à sentir le réchauffé ! 
Le chiffre du jour 
c’est 350.000 
En euros, c’est ce qui a été trouvé Gare du Nord, à Paris, dans les bagages du très sarkozyste Boris Boillon. Il s’agit de l’ancien ambassadeur de France en Irak, puis en Tunisie, qui exhibait sur les réseaux sociaux son physique d’athlète en maillot de bain. A l’époque, Marine Le Pen avait exigé la démission de cet ambassadeur très proche du pouvoir. Boris Boillon a certifié que cette somme en liquide correspond à la rémunération qu’il a obtenue en Irak du fait de ses activités de consultants. Il prétend que le système bancaire irakien est si peu développé que le paiement doit se faire en liquide. Pour l’anecdote, les 3.372 billets de 50 à 500 euros, non déclarés, étaient donc cachés dans sa valise avec 40.000 dollars en petites coupures. 

La bonne nouvelle du jour 
est littéraire 
Gallimard s'apprête à éditer, dans quelques semaines, la correspondance entre Jacques Chardonne et Paul Morand. La relation épistolaire entre ces deux grands écrivains non‑conformistes devrait nous offrir quelques pépites politiquement incorrectes ! 
